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J’ai l’honneur de me referer a l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI) et a la resolution 2284 (2016) du Conseil de securite, dans laquelle 
celui-ci proroge le mandat de l’ONUCI pour une derniere periode prenant fin le 

30 juin 2017, sachant qu’une periode de deux mois sera allouee a la fermeture de la 
mission, comme recommande dans mon rapport special sur l’ONUCI date du 

31 mars 2016 (S/2016/297). Dans ce rapport, j’ai indique que, en plus de mettre en 
oeuvre jusqu’au 30 avril 2017 un mandat de fond dote d’un ordre de priorites, 
l’ONUCI intensifierait ses efforts, demarres en 2013 et exposes en detail dans mon 
rapport du 24 decembre 2013 (S/2013/761), afin de faire avancer les activites 
relatives a la transformation de l’engagement de l’Organisation des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire, y compris le transfert des taches prioritaires de l’ONUCI a la Cote 
d’Ivoire et a l’equipe de pays des Nations Unies. 


La Cote d’Ivoire a accompli des progres considerables sur la voie d’une paix, 
d’une securite et d’une stabilite politique durables depuis que l’ONUCI a ete creee 
en avril 2004, en particulier depuis la crise postelectorale de 2010-2011. Le Conseil 
estime que la situation du pays ne represente plus une menace pour la paix et la 
securite internationales et a done decide de fermer rapidement l’ONUCI. Toutefois, 
le Gouvernement ivoirien, appuye par ses partenaires, doit poursuivre ses efforts et 
remedier aux fragilites restantes qui ont contribue au conflit, en vue de consolider la 
paix et la stabilite nationales obtenues a grand peine. Beaucoup reste a faire pour 
promouvoir la cohesion sociale, attenuer les risques de conflit au niveau local et 
combler les inegalites economiques, en particulier dans l’ouest du pays. Bien qu’un 
travail important ait ete fait pour mettre en place des politiques et des reformes 
visant a renforcer la capacite des institutions nationales de proteger les droits de 
l’homme, a assurer la primaute du droit et a elargir Faeces a la justice et aux 
services de securite, il reste encore du chemin a parcourir. En parallele, l’integration 
des anciens combattants dans la societe civile demeure un probleme pour la 
consolidation de la paix, et des besoins humanitaires subsistent, en particulier dans 
le cas des personnes deplacees et des refugies qui continuent de rentrer au pays. 
Malgre les ameliorations de la situation le long de la frontiere entre le Liberia et la 
Cote d’Ivoire, les violences periodiques nees de conflits fonciers et de differends 
intercommunautaires continuent de destabiliser l’ouest du pays, d’autant plus que de 
nombreuses communautes se defient des forces armees ivoiriennes. 


Dans ce contexte, le systeme des Nations Unies en Cote d’Ivoire, en 
consultation etroite avec le Gouvernement, est engage dans un processus integre de 


16-14194 (F) 



190816 

III 111 llll III 


190816 


Merci de recycler 


























S/2016/713 


planification de la transition, en vue de gerer correctement la fermeture responsable 
de l’ONUCI d’ici le 30juin 2017. 

Dans un premier temps, il s’est agi de convenir des domaines d’intervention 
prioritaires qui devraient etre confies au Gouvernement ivoirien, a l’equipe de pays 
des Nations Unies ou a d’autres partenaires. Ces domaines prioritaires sont : la 
reconciliation nationale et la cohesion sociale; les droits de l’homme et la justice 
transitionnelle; la reforme du secteur de la securite; le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration; la defense et la securite; le maintien de l’ordre, et 
la communication, plus precisement la station de radio FM de l’ONUCI. Une fois 
les domaines d’intervention prioritaires definis, des comites techniques mixtes 
composes de representants de l’ONU et du Gouvernement ont ete etablis et chacun 
de ces comites a mis au point des propositions detaillees de transition, qui indiquent 
les taches a accomplir et les depenses connexes et qui identifient les partenaires 
charges de chaque responsabilite. Ces propositions sont affinees et, une fois 
approuvees par le Premier Ministre, viendront appuyer les travaux d’une reunion 
des partenaires de la Cote d’Ivoire, qui sera organisee le 15 septembre 2016 par le 
Gouvernement, avec le soutien de l’ONU. 

Cette reunion, a laquelle participeront, entre autres, des partenaires bilateraux 
et multilateraux et des organisations regionales, sera une occasion importante pour 
tous les partenaires de s’engager a faire progresser une vision commune des 
priorites restant a mettre en oeuvre en vue de la consolidation de la paix, apres le 
retrait de l’ONUCI. La reunion permettra egalement de determiner les options 
possibles et les ressources disponibles pour combler les lacunes recensees. 

Dans l’intervalle, le systeme des Nations Unies en Cote d’Ivoire finalise un 
plan de transition visant a appuyer le transfert des responsabilites residuelles 
prioritaires de l’ONUCI au Gouvernement et a l’equipe de pays des Nations Unies 
ainsi qu’a d’autres partenaires. Ce plan sera aligne sur un projet de programme d’un 
montant de 50 millions de dollars, obtenus grace a l’equipe de pays des Nations 
Unies, qui continuera de participer a des activites de consolidation de la paix apres 
la fermeture de l’ONUCI. Le plan tiendra egalement compte des priorites 
strategiques communes du systeme des Nations Unies en Cote d’Ivoire ainsi que des 
cadres de planification existants, tels que le cadre programmatique de l’initiative 
Unite d’action des Nations Unies et le plan national de developpement pour la 
periode 2016-2020. 

Une des approches novatrices a adopter pour assurer une transition 
responsable apres la phase de maintien de la paix consistera a renforcer la 
coordination des programmes, comme le demande le Conseil de securite dans la 
resolution 2284 (2016). L’ONUCI a determine la fagon dont d’autres acteurs du 
systeme des Nations Unies pourraient se charger des responsabilites qui relevent de 
son mandat. A cette fin, 1’Operation conclura des arrangements visant a financer 
cette coordination des programmes grace aux quotes-parts qui lui sont versees, tout 
en maintenant une supervision rigoureuse et des controles stricts de 1’application du 
principe de responsabilite afin que les activites prescrites soient menees a bien avant 
sa fermeture. Les domaines relevant du mandat de l’ONUCI dans lesquels la 
coordination des programmes avec l’equipe de pays des Nations Unies sera 
renforcee sont notamment la cohesion sociale et la reconciliation nationale, le 
desarmement, la reforme du secteur de la securite, la stabilisation transfrontieres et 
les droits de l’homme, en particulier la lutte contre la violence sexuelle et sexiste. 
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Cette coordination presente un certain nombre d’avantages. Premierement, elle 
facilitera le transfert des taches residuelles, tout en permettant 1’intensification des 
activites de l’equipe de pays des Nations Unies avant la fermeture de l’Operation. 
Deuxiemement, elle permettra a l’ONUCI de demanteler son infrastructure de base 
afin d’assurer sa fermeture d’ici au 30 juin 2017. 

En parallele, l’ONUCI etudie avec le Fonds pour la consolidation de la paix 
les options permettant de maintenir l’appui aux activites du systeme des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire. Ayant investi 33,7 millions de dollars depuis 2008, le Fonds 
a joue un role crucial s’agissant de repondre aux besoins de la Cote d’Ivoire en 
matiere de consolidation de la paix et de mettre en place des systemes de 
coordination et de programmation conjointe. Actuellement, le Fonds appuie, a 
hauteur de 12 millions de dollars, toute une serie d’activites de consolidation de la 
paix, y compris de prevention des conflits, de reconciliation nationale et de 
cohesion sociale. Un projet visant a renforcer la cohesion sociale et la confiance 
dans les acteurs de la securite le long de la frontiere avec le Fiberia est egalement 
en cours d’elaboration. Au vu de l’insuffisance des fonds dont disposent les pays en 
transition, j’espere que les efforts actuels visant a recapitaliser le Fonds porteront 
leurs fruits, afin qu’il puisse continuer a etre un partenaire fiable. 

Au cours des 12 dernieres annees, la communaute internationale, le Conseil de 
securite en particulier, a considerablement investi en Cote d’Ivoire en deployant la 
mission de maintien de la paix. Pour que cet investissement soit fructueux, il faut 
fournir un appui continu aux priorites definies plus haut. Avec la fermeture de 
l’ONUCI a l’horizon, il est essentiel de mobiliser des ressources suffisantes pour 
combler les lacunes recensees dans Faction globale de consolidation de la paix. Fe 
Gouvernement ivoirien a montre sa volonte et sa capacite de jouer le role de chef de 
file et il est essentiel que tous les partenaires se mobilisent dans le cadre de cet 
effort collectif pour faire en sorte que la transformation de l’engagement des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire soit un succes. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
a l’attention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) BAN Ki-moon 
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